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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Travail clandestin
Question écrite n° 1212

Texte de la question

M. Georges Hage attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle sur
les conditions d'application de la loi du 31 decembre 1991 concernant la lutte contre le travail clandestin. L'article
1er prevoyait une declaration nominative immediate au moment de l'embauche d'un salarie. Une
experimentation de cette obligation avait eu lieu dans le ressort des URSSAF en Haute-Garonne, Ille-et-Villaine,
dans l'Aube et le Var. La loi prevoyait un rapport devant le Parlement sur le bilan de cette mesure en vue de
determiner les modalites de sa generalisation. Il s'agit d'une mesure preventive importante pour empecher
l'embauche de travailleurs clandestins. Il lui demande ou en est l'examen de cette question par son ministere et
s'il envisage de proceder rapidement a cette generalisation.

Texte de la réponse

La declaration prealable a l'embauche constitue, comme le souligne l'honorable parlementaire, une mesure
importante destinee a lutter contre les pratiques d'emplois dissimules ou non declares de salaries. Cette
mesure, creee par la loi no 91-1384 du 31 decembre 1991, a ete experimentee avec succes en 1992 dans huit
departements. Les entreprises ont en effet tres largement participe au dispositif alors que la procedure de
declaration prealable reposait sur le volontariat des employeurs. C'est pourquoi, fin 1992, le gouvernement a
saisi le Parlement pour obtenir la generalisation du systeme de la declaration prealable a l'embauche. La loi no
92-1446 du 31 decembre 1992, reprenant l'essentiel des principes de l'experimentation, rend obligatoire cette
mesure pour tous les employeurs a compter du 1er septembre 1993, date a laquelle le non-respect de cette
formalite sera assortie de sanctions penales. Le Parlement a demande a cette occasion au Gouvernement de lui
presenter un bilan d'application d'ici juin 1994 accompagne d'eventuels amenagements de la mesure.
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